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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 22, insérer l'article suivant :

I. – Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié :

1° Le I de l'article L. 131-4-2 est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Lorsque l'employeur, durant deux années civiles consécutives, n’a pas conclu d’accord
salarial dans le cadre de l'obligation définie au 1° de l'article L. 2242-8 du code du travail dans les
conditions  prévues  aux  articles L. 2242-1  à  L. 2242-4  du  même  code,  les  exonérations  sont
supprimées au titre des rémunérations versées ces années. »

2° Le III de l'article L. 241-13 est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Lorsque l'employeur, durant deux années civiles consécutives, n’a pas conclu d’accord
salarial dans le cadre de l’obligation définie au 1° de l'article L. 2242-8 du code du travail dans les
conditions prévues aux articles L. 2242-1 à L. 2242-4 du même code, la réduction est supprimée. »

3° Après le V de l'article L. 752-3-1, il est inséré un V bis ainsi rédigé :

« V bis. – Lorsque l'employeur,  durant  deux années civiles consécutives,  n’a pas conclu
d’accord salarial dans le cadre de l'obligation définie au 1° de l'article L. 2242-8 du code du travail
dans les conditions prévues aux articles L. 2242-1 à L. 2242-4 du même code, l'exonération est
supprimée au titre des rémunérations versées cette même année. »

II. – La loi n° 96-987 du 14 novembre 1996 relative à la mise en œuvre du pacte de relance
pour la ville est ainsi modifiée :
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1° L'article 12 est complété par un VII ainsi rédigé :

« VII. – Lorsque  l'employeur,  durant  deux années  civiles  consécutives,  n’a  pas  conclu
d’accord salarial dans le cadre de l'obligation définie au 1° de l'article L. 2242-8 du code du travail
dans les conditions prévues aux articles L. 2242-1 à L. 2242-4 du même code, l'exonération prévue
au I est supprimée au titre des rémunérations versées ces années. »

2° Au quatrième alinéa de l'article 12-1, les mots : « et VI » sont remplacés par les mots :
« , VI et VII ».

III. – Après le deuxième alinéa du VII de l'article 130 de la loi de finances rectificative
pour 2006 n° 2006-1771 du 30 décembre 2006, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Lorsque l'employeur, durant deux années civiles consécutives, n’a pas conclu d’accord
salarial dans le cadre de l'obligation définie au 1° de l'article L. 2242-8 du code du travail dans les
conditions prévues aux articles L. 2242-1 à L. 2242-4 du même code, l’exonération au titre des
rémunérations versées ces années est supprimée. »

IV. – Les dispositions des I à III du présent article sont applicables à compter du 1er janvier
2009.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Conformément au rapport de la Cour des Comptes préconisant de recentrer les dispositifs
d’exonérations  de  cotisations  sociales  coûteux  pour les  finances  sociales  et  inefficaces
quantitativement  et  qualitativement  sur  l’emploi,  cet  amendement  propose  de  supprimer  ces
exonérations de cotisations patronales lorsque l’employeur se dispense de respecter ses obligations
légales en terme de politique salariale 
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